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RÉFUTATION 

, D E s P R I NC  I P E S 

DE  M.  L^ABBÉ  SYEYES^ 

DANS  SES  OBSERVATIONS 

^ur  les  Biens  eccléjîafllqués  & fur  les  Dîmesl 


Si  Pergama  dextfâ- 

, Defendi  pojfent  ^ eûam  hac  de fenf a fuirent. 

Sa  main  eue  fauvé  Troyes , fi  Troyes  eût  pa 
être  fauvée. 

. ..  h Il  t .n  . ■..i..— .U,, 

? Virg.  Ænéid.  lib.  iT.^ 


Apres  la  fuppreflion  du  régime  féodal,  l’anéan* 
tifièment  des  dî,mes  eft  le  bienfait  le  plus  important 
donc  la  France  foie  redevable  à rafiemblée  natio- 
nale* 

IBENEWsekkï  a ‘ 

imABY  ^ 


Cet  impôt, inégalement  afli s,  onéreux,  oppreflif 
pour  les  peuples  & pour  l’agriculture  , dont  il  eft 
le  fléau , ne  doit  fon  origine  qu  a la  foiblelTe  des 
rois  5c  des  feigneurs  , à la  puiflance  ufurpatrice 
des  papes,  à la  cupidité  petrévératite  du  clergé, 
à la  rupetfticion  5c  à l’imbécillité  des  peuples. 

L’hiftoire  des  moyens  de  toute  efpeée  qùe  le 
clergé  a mis  en  œuvre  , au  nom  du  ciel , pour 
l’établir  , préfente  un  fpeétacle  auflî  furprenané 
que  peu  connu  de  la  plus  grande  partie  de  la 
nation.  Les  écrivains  ecciéliaftiqües  n’ont  rien 
épargné  pour  la  traveftir  ; l’honneur  5c  l’intérêt 
leurs  corps  ont  feuls  guidé  leur  plume  dans 
divers  ouvrages  qu’ils  ont  fuccefliverhên't  publiés 
fur  cette  matière , 5c  , fans  égard  pour  les  droits 
de  la  vérité  , leur  but  unique  a été  deép^alÜét  5c 
de  couvrir  les  vices  d’une  ufurpation  odieufe  5c 
lucrative.  ' , ^ 

Le  fuccès  n*a  que  trop  bien  répondu  a leurs 
efforts  ; ils  ont  réufli , depuis  près  de  deux  fiecles, 
à faire  adopter  , par  les  cours  fouveraines  du 
royaume,  la  jurifprudence  la.plus  infenfée  fur 
le  paiement  des  dîmes  , 5c  fur  la  nature  des 
biens  du  clergé. 

Et  comme  (î  les  décrets , les  édits , les  arrêts 
des  puiflfances  eccléfiaftique  5c  civile  , a voient 
pu  anéantir  les  droits  imprefcriptibles  des  peuples 
fur  une  partie  de  leurs  propriétés,  qui  leur  à été 
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rawe  par  la  force  ou  par  la  fraude , on  a vu  dans 
la  foirée  du  i o août , les  évêques , les  abbés , mon- 
ter à l’envie  dans  la  tribune  de  l’airemDiée  , & 
s’étayer  de  ces  appuis  ruineux  , pour  foutenir  une 
caufe  défefpétée.  Les  orateurs  des  communes  ont 
défendu  les  intérêts  du  peuple  avec  la  plus  grande 
énergie  ; mais  ceux  du  clergé  n’en  ont  pas  moins 
perfifté  à foutenir  que  les  dîmes  font  de  véri- 
tables propriétés  , qu’elles  font  légitimées  par 
une  polTeffion  de  bonne-foi  , auffi  ancienne  que 
l’égiife  ; confacrées  par  un  fervice  publie  ^ qu’on 
ne  peut  altérer  ni  anéantir  , confirmées  enfin  , 
dans  tous  les  tems  , par  la  volonté  libre  , le 
confentement  unanime  de  la  nation  , qui  ne 
peut  aujourd’hui  en  empecher  le  paiement , ni 
le  revendiquef. 

Le  regrec  de  voir  une  proie  fi  riche  échapper 
de  leurs  mains , ne  leur  permet  pas  de  s en  tenir 
aux  feuls  argnmens  pour  s’en  aflurer  la  conferva- 
tion  ; ils  revienneiu  contre  le  confentement  qu’ils 
ont  paru  donner  au  décret  de  1 alfemblée  ^ ils 
mettent'  tout  en  œuvre  pour  le  faire  improuver 
par  les  peuples  : tous  les  individus  attaches  a^ 
clergé  des  provinces  font  chargés  de  faire  les 
plus  grands  efforts  pour  leur  faire  prendre  le 
change  fur  leurs  vrais  intérêts  : les  députés  de 
la  nobleffe  & des  communes  font  noircis  auprès 
de  leurs  commettans  j on  cherche  â rendre  douteux 

A i 


(4)  _ 

leur  attachement  aux  bons  principes  ; on  voudrok 
faire  croire  que  les  propriétés  particulières  ne 
feront  pas  plus  en  fûreté  que  les  dîmes  ; ou 
annonce  comme  infaillible  & prochaine  la  def- 
rruétion'  du  cuire  établi  ; & nous  femmes  à la 
veille  , s’il  faut  les  en  croire  , d’être  aflaillis 
par  une  foule  de  malheureux  qui  bouleverferont 
également  l’état  & la  religion. 

M.  l’abbé  Syeyes  , l’un  des  écrivains  les  plus 
habiles  Ôc  les  plus  eftimés  pour  les  matières  poli- 
tiques 5 a réuni  dans  fes  obfervatlons  fommaires  fur 
les  biens  eccléfajiiques  ^ & dans  fon  opinion  fur 
r arrêté  relatif  aux  dîmes  ^ tout  ce  qu’il  éroit  pofîible 
d’imaginer  de  moins  déraifonnable  pour  foutenir 
les  intérêts  du  corps  auquel  il  appartient.  Il  glilîe 
avec  adrefTe  fur  l’origine  des  dîmes,  il  la  confond 
avec  celle  des  autres  biens  eccléfiaftiques  ^ il 
établit , en  faveur  de  fon  fyftême  , des  principes 
qui  ne  prouvent  rien , parce  qu’ils  n’y  font  pas 
applicables  ; aulîi , nous  fera-t-il  aifé  de  détruire 
fes  raifonnemens , car  les  talens  les  plus  rares 
ne  peuvent  à la  fois  fuppléer  la  juftice  & la 
vérité. 

Nous  commencerons  par  faire  connoître  la 
nature  &:  l’origine  véritable  des  dîmes  ; & tout 
ce  que  nous  dirons  fur  ce  fujet  intérelTanc,  fera 
puifé  dans  des  foiirces  connues  & non  fufpeétes. 
Nous  n’aurons  pas  de  peine  fans  douce  â laver 
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ïios  repréfentaiis  du  reproche  d’injuftîce  que  la  \ 
fupprelTion  des  dîmes  leur  a fait  efluyer,  de  à 
prouver  que  cette  polTeffion  a été  trop  vicieufe 
dans  fon  principe  ^ pour  pouvoir  être  légitimée 
par  le  laps  de  plufieurs  fiecles , ni  rachetée  par 
une  indemnité. 

Ce  tableau  hiftorique  fervira  de  réponfe  aux 
aiïertions  inférées  dans  l’ouvrage  de  M.  l’abbé 
5yeyes , de  nous  fournira  les  moyens  de  réfuter 
le  furplus  de  fes  objeéfions. 

La  dîme  5 dans  l’ancienne  loi,  pouvoir  être  Origine  de 
regardée  comme  de  droit  divin  ; elle  étoit  due 
aux  Lévites  par  les  Juifs , en  vertu  d’un  accord 
approuvé  par  le  feigneur  (i).  La  tribu  de  Lévi 
avoir  , comme  les  autres  tribus  , le  droit  de 
pofféder  une  partie  de  la  terre  de  Chanaan  ; 
elle  y renonça  pour  fe  confacrer  toute  entière 
au  fervice  de  Dieu,  fous  la  condition  que  les 
autres  tribus  lui  payeroient  la  dixième  partie 
des  fruits  de  cette  terre  ; cette  dîme  peut  donc 
être  confidérée  comme  étant  de  droit  divin , 
puifque  Dieu  fe  l’étoit  réfervée  pour  en  faire 
le  patrimoine  de  la  tribu  de  Lévi. 

Mais  ce  droit  s’eft  inconteftablement  anéanti 


(i)  Leviti,  & les  Nomb,  cbap.  i8  & 27. 
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par  Pabrdgatlon  de  la  loi  judaïque  ; Sc  Jéfus- 
Chrifl: , fur  la  terre  , n’a  rien  enfeigné  d’où  l’on 
puilTe  induire  qu’il  ait  voulu  perpétuer  l’ufage 
de  la  dîme  judaïque  en  faveur  des  miniftres  de 
fon  églife  naÜTante  : loin  de  vouloir  augmenter 
leurs  pofTeflîons  fur  la  terre  ^ il  leur  donne  le 
confeil  de  renoncer  aux  richelTes  qui  leur  appar- 
tiennent. Mon  royaume  ejl  pas  de  ce  monde, 
Alle^  5 vende\  ce  que  vous  ave^  ; donne\  - en  le 
prix  aux  pauvres  , & vous  aure\  un  tréfor  dans  h 
ciel ‘y  puis  vene'^y  & me  fuïve'^  (i). 

'L’hiftoire  nous  apprend  qu’il  fe  percevoir,  bien 
des  fiecles  avant  l’ère  chrétienne  , des  impôts 
en  nature  fur  les  terres  de  l’Europe  & de  l’Afie. 
Ces  fortes  de  taxes  étoient  réglées  au  dixième  de 
leur  produit , 6c  faifoienr  le  revenu  ordinaire  des 
rois  6c  des  empereurs  ; il  paroît  que  le  produit 
même  des  troupeaux  étoit  fujet  à cette  impoh- 
tion  (a). 

Ces  taxes  fe  percevoient  ^ prefque  fans  excep- 
tion , dans  toute  l’étendue  de  l’empire  romain  , 
à la  naiirance  du  chriflianifme.  Les  empereurs 
Valentinien  6c  Théodofe  les  réduihrent  au  cin- 


(i)  Matthieu,  chap.  lo  & I5>. 

(a)  Hoc  erit  jus  regis  qui  imperaturus  efi  vohis  , ô*  fegetes 
vefiras,  6*  \inearum  reditus , greges  quoquç  vefiros  added- 
mabiu 
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quantieme  pour  le  froment,  & au  quarantième 
pour  les  menus  grains  ( i ). 

Cinq  fiecles  après  lere  chrétienne,  celte  im- 
pofition  rubfihoit  encore;  ôc  Clovis  n’en  trouva 
pas  d’autre  établie  fur  les  terres  des  Gaules , 
îorfqu’à  la  tête  de  Tes  Sicambres  il  y vint  anéantit 
la  puiiïànce  des  Céfars , & jetter  fur  ces  débris 
les  fondemens  de  la  monarchie  françoife. 

Le  vainqueur  ne  changea  rien  , quant  aux 
taxes  dans  la  condition  des  peuples  conquis,  il 
fit  le  partage  des  terres  entre  fes  capitaines,  ces 
derniers  y perçurent  à leur  profit  l’impôt  qu’ils 
avoient  coutume  d’acquitter  , êc  qui  n etoit  autre 
que  la  preftation  d’une  quantité  determinee  de 
leur  produit,  Ajfuctus  populus  dccïmarum  percep- 
îioncm  recufare  non  potcrat  ( i ). 

Le  clergé  n’avoit  pas  encore  forgé  de  titres' 
pour  s’emparer  de  ces  dîmes,  & fuppléer  au  filence 
de  l’évangile , & des  épîtres  apoftoliques  fur  cette 
matière.  Il  pofiedoit  déjà  de  grands  biens,  ôc 
recevoir  d’ailleurs  des  offrandes  volontaires  des 
fideles.  Ce  n’efl:  que  peu-â-peu  , à force  d’art 
& de  perfévérance , qu’il  eft  venu  à bout  de 
s’approprier  cette  conquête  opulente , & ce  qiil 

( I ) Frumenti  quinquagejlmam  , hordei  quadragejîma^. 
fufceptorîbus  dari  prâcipimus, 

( 1 ) V.  Lange  ^ dans  fon  Praticien. 
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fuffifolt  feul  pour  en  démontrer  l’injuAice , c’eft 
qu’il  s’eft  écoulé  près  de  fix  fiecles  après  h fon- 
dation du  chriftianifme , fans  qu’il  en  ait  joui  " 
& fans  qu  il  ait  manifefté,  par  la  moindre  récla- 
mation , qu  il  crût  y avoir  quelque  droit  j en 
voici  la  preuve  : 

Dans  le  détail  des  privilèges  & des  exemptions 
que  Conftantin  accorda  à l’églife,  on  ne  voit  pas 
un  mot  qui  ait  rapport  aux  dîmes  ; ce  prince 
la  combla  de  biens,  mais  fans  l’exempter  des 
impofîtions  auxquelles  tous  les  héritages  étoienc 
affujettis  envers  le  fifc. 

_ Saint-Auguftin , qui  mourut  en  430  , quatre- 
vingt-dix-fept  ans  après  cet  empereur  , écrivoit 
en  5 80  que  l’églife  chrétienne  ne  connoilToit  point 
les  dîmes  , que  le  commandement  de  les  payer 
ne  regardoit  que  les  juifs  ; /es  eccléfiafiiques  ( 1 ), 
dit-il , ne  vivent  que  des  aumônes  & des  offrandes 
des  fidèles.  Il  paroît  qu’elles  n’étoient  pas  abon- 
dantes à Hyppone,  puifqu’elles  ne  fuffifoient  pas 
pour  le  mettre  en  état  de  payer  les  leçons  du 
maître  qui  lui  enfeignoit  la  langue  hébraïque. 

Aucun  des  conciles  généraux  ou  particuliers 
qui  fe  font  tenus  jufqu’en  l’année  585,  n’a  parlé 
des  dîmes.  Les  bafiUques^  qui  comprennent  toute 
la  police  eccléfiaftique,  le  code  théodofien , publié 


(i)  Epîtte  8;.  V.  Richard , Traité  des  penlîons. 
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en  438  , qui  contient  un  livre  entier  des  loix 
eccléfiaftiques , n’en  parlent  pas  davantage. 
nïcn  , dans  fes  nouvelles  , où  font  recueillies  les 
loix  de  facto  fanciis  ecclefiis  & de  rebus  & privi- 
legils  eatum , n’a  lailîé  rien  échapper  qui  ait  trait 
à la  dîme.  Sans  doute  , fi  le  clergé  l’avoit  polTé- 
dée  5 les  princes  que  nous  venons  de  citer  ^ & 
dont  le  dévouement  aux  miniftres  de  l eglife  eft 
bien  connu , n’auroient  pas  gardé  le  filence  fur 
un  objet  aufîi  intéreflant  pour  eux.  Sans  doute 
le  clergé  , dont  les  efforts  & la  vigilance  fe  font 
conftamment  foutenus  pour  acquérir  & conferver 
fes  immenfes  polfelîions  ^ n’auroit  pas  négligé  ^ 
dans  les  décrets  des  conciles , de  recommander 
aux  fideles  l’acquit  d’une  redevance  qui  , dans 
ces  tems  reculés , auroit  formé  probablement  la 
majeure  partie  de  fes  revenus. 

Ce  qui  précédé , fuffit  pour  prouver  demonf-' 
nativement  que  les  dîmes , pendant  lès  fix  pre- 
miers fiecles , ne  faifoient  point  partie  des  biens 
de  l’églife  3 pour  prouver  qu’elle  n’y  prétendoic 
encore  aucun  droite  & qu’on  les  regardoit  uni- 
verfellement  comme  des  revenus  domaniaux  ou 
feigneuriaux  attachés  au  fife  , ou  inhérens  aux 
fiefs  & arriere-fiefs  ; revenus  que  les  princes  ^ 
les  feigneurs  fe  réfervoient , même  fut  les  biens 
qu’ils  donnoient  à l’églife.  Cette  vérité  n’a  pas 
échappé  a l’auteur  dei’Efprit  des  Loix  3 ilobferve. 
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avec  ralfon  ^ que  , loin  d’avoir  joui  des  dîmes  dans 
les  premiers  Jlecles  de  l'eoLfe  , Uur  prétention 
(des  ecclédaftiques  ) ne  fe  bomoit  qdà  s*en  faire 
exempter  pour  les  biens  qdils  pojjedoient  ( i ). 

Cependant  , i’époqae  arriva  où  , après  avoir 
îoiig»tenis  convoité  les  dîmes  , le  clergé  com- 
meriça  à combiner  les  moyens  de  fe  les  appro- 
prier. Voici  la  marche  qu’il  a renue  pour  y 
parvenir  : nous  n’infîfterons  pas  fur  les  prédica- 
lions  publiques  ^ fur  la  rufe  , la  perfidie  (2)  , & 
les  fuggeftions  fecrettes  ^ employées  par  les  prê- 
tres féculiers  & par  les  moines  , pour  préparer 
les  efprits  a la  réclamation  générale  que  le  clergé 
méditoit.  Les  décrétales,  les  conciles,  les  capi- 
tulaires, témoins  qu’on  ne  peut  réeufer  , nous 
fourniront  tous  les  traits  nécelîaires  pour  efquifiTer 
l’hiftoire  de  rétablilTement  des  dîmes  eccléfiafti- 
ques. 

Le  concile  de  Mâcon  j tenu  en  585  , eft  le 
premier  qui  ait  ofé  les  réclamer  : le  cinquième 
canon  de  ce  concile  décide  que  les  dîmes  font 


(ï)  Efprit  des  Loix  ^ tom.  2,  liv.  31. 

( 2 ) Quand  vous  les  voye^  aborder  dun  air  doux  & 
fanEilfié  les  riches  veuves  qui’s'  rencontrent  y vous  croiriei^ 
que  leur  main  ne  s"' étend  que  pour  leur  donner  des  bénédic'» 
rions , mais  ce  riefi  au  contraire  que  pour  recevoir  U prix 
de  leur  politeffe*  Saint- Jérôme , lettre  â Euftochie. 
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de  droit  divin , & il  en  oraonne , en  termes  exprès, 
le  paiement  au  profit  des  minifttes  de  l’églife. 
Leges  katjue  divim  confulentes  facerdotibus  ac  mi- 
nïjlris  ecclejiarum  pro  hcr edit aria  portione  , omni 
populo  preceperunt  décimas  frucluum  fuorutn  loçis 
facris  prejlare  , ut  pojfint  fpiritualïbus  vacare  mi- 
nifteriis  ; quas  leges  chrifiianorum  congeries  longis 
tcmporibus  caflodiunt  ïnnumtratas. 

Ce  premier  a6te  public  d’ufiirpation  de  la  parc 
du  clergé  ^ eft  apuyé^  comme  on  vient  de  le 
voir , fur  un  principe  qui  ne  peut  recevoir  d ap- 
plication à cette  matière , & fur  un  fait  démontre 
faux  par  tous  les  monumens  hiftotiques.  Quant 
au  premier , il  n’eft  perfonne  qui  nie  que  la  loi  de 
Moïfe  ait  été  abrogée  par  la  loi  nouvelle  \ & quant 
au  fécond,  il  eft  évident  quec’étoit  une  audacieufe 
impofture  , d’afturer  que  Téglife  etoit  depuis 
long-tems  en  pofteflion  de  la  dime  , tandis  que 
c*efl:  dans  l’aflemblée  meme  qui  1 affirme  qu  ont 
été  hafardées  les  premières  tentatives  pour  1 eta^* 
blir. 

Auffi  , ce  décret  ne  produiftt  - il  aucun  effet 
fènfible  , quoiqu’à  cette  époque  Tautorite  de 
Téglife  eut  déjà  dépaffé  de  beaucoup  les  bornes 
où  elle  doit  être  circonferite.  Les  efprits  étoienc 
fans  doute. encore  affez  éclairés,  pour  ne  pas  obéir 
aveuglément  à des  prêtres  avides , qui  , reunis 
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pour  éclaircir  les  dogmes  & régler  la  diYcipIine 
de  l’églife  , combinoient  leurs  efforts  pour  en- 
vahir des  propriétés  étrangères  , & s’érigeoient 
en  juges  fouverains  de  leurs  prétendus  droits.  On 
ne  devoit  pas  ignorer  que  plus  de  deux  cent  vingt 
conciles  , déjà  tenus  depuis  la  naiflance  de  l’églife  , 
avoient  tous  gardé  le  filence  fur  les  dîmes , preuve’ 
inconteftable  quelle  n’y  avoir  rien  prétendu  juf- 
qu  alors  : il  s’écoula  encore  plus  de  deux  fiecles,' 
fans  que  le  décret  des  peres  de  Mâcon  pût  être’ 
mis  en^vigueur. 

Le^clerge , opiniâtre  à pourfuivre  la  conquête 
des  dîmes,  & voyant  que  les  prédications  & les 
conciles  n’étoient  encore  qu’un  foible  fecours 
pour  y parvenir , rechercha  l’appui  de  l’autorité 
temporelle.  Il  avoir  été  tenu  plufieurs  conciles 
depuis  celui  de  Mâcon  , qui  recommandoient 
es  dîmes  ; mais  le  clergé  en  fit  tenir  quatre  fous 
es  aufpices  de  Charlemagne  , lefquels  prefcri- 
vent  tous  de  les  payer  , & décident  qu’elles  font 
de  droit  divin.  11  alla  même  dans  le  troifieme 
de  ces  conciles,  tenu  à Châlons  , jufqu’à  excom- 
munier  ceux  qui  négligeroienc  de  ies  acquitter. 
Qui  veto  décimas  , pojl  crebras  admonitiones  & 
precatwnes  facerdotum  dare  neglexerinc  excomma- 
nientur.^xï^n  ^ le  clergé,  pour  confirmer,  autant 
qu  il  dépendroit  de  lui , les  difpofitions  conte- 
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«ues  , en  fa  faveur  , dans  les*  capitulaires  de 
Charlemagne  , arracha  à ce  prince  mourant  ( i ) 
un  édit , par  lequel  il  ordonnoit  â fes  fujets  de 
payer  la  dîme  , toujours  d'après  la  fuppoiîtion 
qu’elle  croit  due  de  droit  divin. 

Charlemagne  mourut , de  cette  loi  ne  fut  point 
exécutée;  Lothaire  , fon  petit-fils,  en  accorda, 
aux  follicitations  du  clergé , unç  nouvelle  qui 
ne  le  fut  pas  davantage.  Ayant-  égard,  dit  ce^ 
prince  , à la  requête  des  eccléfiafliques , laquelle 
contient  les  articles  drefi'és  au  concile  deChâlons, 
nous  ordonnons  le  paiement  des  dîmes  à Véglife , 
à peine  d^ excommunication  ’ que  Ji  les  refufans 
perfijioient  en  leur  défobéijfance , nous  voulons  quils 
[oient  prohibés  d’entrer  en  leurs  maifons  & demeu^ 
res  ; que  s’ils  y entrent  par  dejffus  la  prohibition  , 
nous  ordonnons  quils  [oient  pris  au  corps  par  les 
[ergens  royaux  ^ & détenus  & repré[entés  aux  juges  ^ 

& condamnés  en  fix  [ous  d’amende  envers  Végli[e 
& en  outre  à lui  payer  la  dîme.  Mais  il  parole 
que  les  peuples  récalcitrans  n’obéirent  pas  plus- 
à l’empereur;  qu’aux  prélats. 

Fâut'ii  s’en  étonner,  de  les  ordonnances  à Pob- 
fervation  defquelles  on  prétendoit  les  foumettre 
peuvent-elles  foutenir  le  moindre  examen?  Elles, 


(i)  Cette  ordonnance  eft  rendue  011813  avant  Noël,  Sc 
Charlemagne  mourut  le  14  Janvier  814. 


(h)'  ■ 

fe  fondent  fur  la  loi  de  Moyfe ^ qui  n’exil^oit  plus;' 
& faites  pour  des  chrétiens , elles  font  abfolumenc' 
contraires  à refprit  de  l’évangile.  Elles  ne  font 
pas  moins  attentatoires  au  droit  faeré  de  propriété; 
ôc  comment  Charlemagne,  avec  toute  fa  puif- 
fance,  comment  fes  foibles  fucceffeurs  auroient-ils 
pu  légitimement  contraindre  les  peuples  & les 
feigneurs  à faire  en  faveur  du  clergé  la  fouf- 
tradîon  d’une  fi  forte  partie  du  revenu  de  leurs 
terres?  ' , ' 

Le  paiement  de  cet  impôt  défaftreux  ne  s’éta-- 
blifibit  donc  qu’avec  la  plus  grande  difficulté,  ôc 
ne  s’arrachoit , dans  les  commencemens  , qu’aux 
hommes  aflez  foibles  pour  craindre  d’être  dénon-, 
cés  à l’é^life  Sc  dévoués  aux  anathèmes  lancés 

O 

«Contre  les  réfraélaires.  Ces  terreurs  pufillanimes 
iridiquent  au  clergé  la  route  qu^it  doit  fuîvre 
pour  obtenir  un  plein  fuccès  ; il  redouble  fes  exhor- 
tations 5 il  peint  aux  yeux  des  peuples  les  gouffres 
de  l’enfer  prêts  à les  engloutir  , en  punition  de 
leur  avarice;  il  a fans  celTe  à la  bouche  les  démons 
dont  il  menace  fes  auditeurs  trop  cfédules  ; il  les 
défigne  par  leurs  noms  , furnoms  ; il  les  arme  de 
griffes  épouvantables.  Voyons  à ce  fujet  ce  que 
dit  le  concile  de  Francfort.  « Que  chacun 
foigneufement  la  dîme  de  tout  fon  revenu  j & rc- 
7ionce  enfin  à une  coupable  avarice  ; ~ apprene^  que 
la  derniere  famine  fut  caufée  par  la  difette  du  grain  ^ 
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qui  fut  dévoré  dans  les  épis  par  les  démons  j ils 
vous  punijjtnc  de  votre  impiété  ^ & ils  ont  annoncé 
par  des  hurlemens  affreux  que  leur  rage  ne  s*ap^ 
paiferoit  point  jufquà  ce  qu'on  paie  la  dîme  (i).  » 

Les  moines  ont  ponifé  i’impiécé  & la  fourberie 
jufv|u’i  fuppofer  une  lettre  de  Jéfus-Chrift  lui- 
même  3 adreOee  aux*  iideles  , par  laquelle  U me^ 
naçoit  les  payens^  les  forclers  ^ & fur- tout  les  mé^ 
créans  qui  ne  pay oient  point  la  dîme  y de  f rappel* 
leurs  champs  de  jiérUité y & d'envoyer  des  ferpens 
ailés  y pour  .^dévorer  le  fein  ‘de  leurs  femmes  (i). 

Telles  font  les  armes  apoflôliques  que  le  clergé 
mectoit  en  ufage  pour  le  faire  payer  lés  dîmes. 
C’éroit  ainli  qu’il  jecoic  les  fondemens  de  l^af- 
Cendant  des  idées  religieufes  auquel  les  , füivant 
l’auteur  des  obrervacions  , le  clergé  efi:  redevablb 
du  don  qu’on  lui  en  a fait.  Nous  pourrions  fournir 
l’extrait' de  beaucoup  d’autres  monumens  j-qiü 
tous  artefteroient  l’abus  iqu’il  a fait  de  fon  rôî- 
nidere)  .pour  arracher  les  dîmes  aux  fideles;  mais 
il  nous  fuffit  de  dire  que  toutes,  ces  impoftures 
le  mirent  en  poiieiiion  prelque  générale  de  ceà 
dîmes* d long- véms  , li  ardemment:  convoitées*  J 
Les  moines  s’appToprierénr  donc  une  partie 
" .•  : 

(i)  Canon  1 5 du  concile  de’Fi'a'ncforc , tenu  eu  794^'* 

{%)  Obrsrvauoîi  fur  rHiftoIfc  cTe  Fraïice , tom.  i , §.'17 
cliap.  I.  ' ■ ^ 
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confidérable  de  cetce  riche  conquête  , au  préju- 
N^dice  des  pafteurs  , qui  n’avoient  pas  encore  ima- 
giné l’heureux  expédient  de  les  réclamer  du  droit 
de  leur  clocher.- Les  évêques  ne  s’oublièrent  pas 
dans  ces  circonftance?  propices , ils  prirent  des 
dîmes  ce  qui  fe  trouva  à leur  convenance,  6c  fta- 
tuerent  qu’on  ne  pourroit  difpofer  du  furplus  fans 
leur  confentement. 

' Il  s’éleva  fur  ce  fujet , entre  les  évêques  Sc  les 
moines  , des  querelles  dont  la  violence  fut  quel- 
quefois portée  julqu’à  faire  répandre  du  fang.  Ce 
fut  au  milieu  d’un  débat  tumultueux  fur  cette  ma- 
tière 5 dans  une  alTeniblée  tenue  à Saint-Denis , 
que  l’archevêque  de  Sens ^ qui  la  préiîdoit,  fut 
alTommé  d’un  coup  de  hache  (i).  Du  refte  les 
dangers  de  ces  conciliabules  n’eiî  égaloient  pas 
le  profit  pour  le  clergé  ; c’efi:  la  quon  aggravoic 
Sc  réaggravoit  les  propriétaires  défobéifians  à l’é- 
glife,  qu’on  appuyoit  fans  relâche  for  l’infaillible 
certitude  de  leur  damnation;  c’eft  là  que  tous  s’ac- 
cordoient  for  les  moyens  de  tromper  les  fideles, 
Sc  de  leur  prêcher  l’abandonnement  des  biens  de 
ce  monde , en  prophérifant  fa  fin  prochaine. 

: Les  plus  faints  perfonnages  n’ont  pas  été  exempts 
de  ce  reproche  ; Ôc  on  ne  peut  lire  fans  étonne- 
ment que  Saint-Bernard  trouva  le  fecret  de  per. 

(î)  V.  Duplefîis,  dans  Tes  Confultations. 
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fuader  à un  feieneur  de  Châtlllon  de  faire  un 
échange  entr’eux  , par  un  contrat  en  forme  , dans 
lequel  ce  faine  ^ en  acceptant  la  terre  de  Signy  , 
appartenante  au  feigneur  , s'oblige  de  le  jaire  jouir 
en  échange  d'autant  de  terrain  à fort  choix  dans 
le  ciel  jy  qu  en  contenoit  la  terre  de  Signy  à fes 
dépendances,  (i) 

FalloiL-ii  d’aucres  moyens^  d’autres  exemples, 
pour  infpirer  le  détachement:  des  biens  temporels 
à des  peuples , à des  feigneufs  dont  le  plus  ha- 
bile ne  favoic  pas  lire,  tant  l’ignorance  étoic  pro- 
fonde univerfelle  (2).  Perfonne  ne  révoquoîc 
en  doute  l’approche  du  jugement  dernier.  Dans 
ce  hecie  de  ténèbres  , chacun  fe  dépoiiilioïc  à 
l’envi , pour  i’églife  , de  tant  de  riches  poiref- 
fîons  dont  elle  régorge,  qu’auffi-bien  la  hn  du 
monde  alloit  ravir  a leurs  propriétaires. 

Cette  confidération  décilive  rendant  la  libéra- 
lité fans  bornes , les  feigneurs  ne  retenoienc  pas 
même  fur  leurs  terres  les  dîmes  qui , fuivanc 
i’ufage,  étoient  le  prix  des  celîlons  précédentes  ; 


( i)  V.  le  Réformateur,  tom.  î , pag,  7. 

(i)  Charlemagne,  l’un  des  plus  favans  hommes  de  fou 
fiecle , ne  favoic  pas  lire.  Des  auteurs  prétendent  cependanc 
qu’il  commenta  la  bible  : l’art  d’écrire  étoic  fi  rare  pendant 
les  8,  9 y 10  & ijs.  fiedes,  qu’il  ruffifoic  à uft  criminel 
de  le  pofîeder  pour  être  fouftraic  au  fuppiiee. 
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ils  abandonnoient  tout  à l’églife  ; mais  les 
moines  ne  s’en  tenoient  pas  aux  donations  des 
biens  ou  des  dîmes  que  les  véritables  proprié- 
taires leur  faifoient  , ils  craignoient  le  retour 
des  héritiers  contre  ces  aétes  extorqués.  Afin  de 
s’en  garantir,  ils  imaginèrent  une  formule  de  fer- 
. ment  qui  put  lier  les  héritiers  par  la  crainte  d’un 
déloge  de  maux  qui  devoir  fondre  fur  eux  , s’ils 
venoienc  à l’enfreindre;  cette  piece  eft  trop  cu- 
rieufe  pour  l’omettre. 

Les  moines  de  l’abbaye  de  Souvîgny  faifoient 
jurer  à V héritier  d'un  donataire  qui  les  avoit  en^ 
richis  ^ que  ni  lui  , ni  fes  parens  ne  reyiendroient 
contre  la  donation  de  fon  pere , à peine  d'encourir 
la  colère  de  Dieu  , d'être  foudroyé  comme  anathème  y 
d*être  damné  comme  Judas , de  recevoir  le  meme  châ-^ 
liment  que  Coré ^ Dathan  & Abïron  , que  la  terre 
enfévclit  tous  vifs  ; d'être  mis  au  nombre  de  ceux 
qui  difent  à Dieu  : Seigneur  , retirez-vous  de  nous  ; 
que  pendant  tout  le  tems  de  fa  vie  le  réfraciaire  foït 
accablé  de  malédicllons  j foit  à la  ville  , foit  a la 
campagne  ; que  fes  reliques  [oient  maudites  ; que 
le  fruit  de  fon  ventre  foit  maudit  ; quil  foit  mau- 
dit en  entrant  ; quil  foit  maudit  en  fortant  ; que 
le  Seigneur  l'afflige  de  faim  de  dijate  y dans  tous 
les  ouvrages  de  fes  mains  , jufquà  ce  quil  foit 
perdu  y à caufe  de  fa  témérité  de  s* élever  contre 
Dieu  J en  envahiffant  les  chofes  qui  lui  font  dédiées  / 
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^!ie  le  fei^neur  h fr'apps  de  pauvreté  , de  fievré  ma» 
ligne  ^ de  froid  ^ de  chaud  y d'air  corrompu  ^ qu'il 
tombe  devant  fes  ennemis  y & que  fon  cadavre  de» 
vienne  la  proie  des  oifeaux  du  ciel  & des  animauux 
de  la  terre  ; que  Dieu  l' afflige  d’un  ulcéré  malin 
de  la  gale  ; qu  d foii  couvert  de  lepre  depuis  la 
tête  j ufqu" aux  pieds  ÿ qu  d pafe  toute  fa  vie  à fe 
défendre  contre  la  calomnie  ; qu  il  foit  opprimé  par 
la  violence  \ qud  ne  Je  trouve  perfonne  qui  puiffé 
Ven  délivrer  y & que  tous  fes  adhérens  , qui  fe  trou» 
ver  ont  de  fon  parti , J oient  aufft  condamnés  & dam» 
nés  avec  lui  j que  toutes  les  malédictions  prononcées 
& contenues  dans  la  fainte  écriture  tombent  furdeurs 
têtes  y (S*  quils  foient  eÿaeés  de  la  mémoire  des  vivaris, 
Ainfi  foit-ily  ainf  fait  fait  , jufquà  ce  quils  fe 
foient  amendés  de  leurs  fautes.  Paie  paHe  pubiir 
quement  au  châceau  de  Bourban  ^ &c.  (i) 

Ces  fermens  fe  trouvent  à peu  près  les  mêmes 
dans  une  donauon  faite  au  piodc  des  moines  de 
Ciuni,  en  1083  y par  un  feigjieur  d’AlmalIe,  de 
pluiîeurs  dîmes  & feigneuries  3 avec  cette  addic- 
tion qu^il  veut  : Quef  quelqu'un  s'efforce  de  pro'- 
àuire  quelque  différend  contre  la  donation  y fon  nom 
foit  effacé  du  livre  des  vivans  3 & que  s'il  fe  trouve 
quelque  fils  , ou  fille  , parent  ou  parente  ^ qui  ofs 
ealommer  cette  aumône  en  aucune  clufe  5 quils  n aient 

/ * 

(i)  Traité  des  dîmes,  parM.  de  la  Poix  de  P’reiBinyiUe. 

’b  î 
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deS'à  préfent  aucune  part  à fon  hoirie  ^ ni  à V hoirie 
de  fa  mere  , <S’  (lue  [es  enfans  deviennent  orphelins  y 
6’  fa  femme  veuve  & fans  enfans  ; & quun  autre 
lui  ravi/se  fon  honneur  \ & il  prie  Dieu  & la  Vierge 
mere  Marie  qu  ils  en  tirent  une  telle  vengeance^^  k 
la  face  de  tout  le  monde  , que  Us  autres  en  aient 
frayeur.  ( i ) 

Touces  ces  riifes,  imaginées  pour  envahir  les 
biens  des  peuples , furent  bien  fécondées  par  les 
foins  de  Pierre  Lhermite  , 5c  fa  prédication  des 
croifades  donna  une  nouvelle  force  à rimpulhon 
qui  fembloic  entraîner  toutes  les  propriétés  dans 
le  tréfor  de  Téglife. 

Et  cependant  y qui  le  croiroit  ? Toutes  ces  riches 
acquittions , loin  d’afsouvir  la  cupidité  du  clergé, 
ne  fervoient  qu’à  la  rendre  plus  dévorante.  Après 
avoir  conquis  les  dîmes  des  terres  par  le  droit  divin ^ 
il  en  réclame  de  nouvelles , perçues  quelques  fiecles 
auparavant  au  profit  des  rois  & des  empereurs.  Il 
s’adreiTe  au  pape  Alexandre  111  , en  1 170  j il  en 
obtient  un  décret,  qui,  en  vercii  de  la  toute- 
pui fiance  papale  , lui  accorde  la  dîme  de  la  mar- 
chandife  , de  la  folde  militaire , de  la  chajfe , du, 
produit  de  Vindujlrie  , des  fruits  , du  bétail  , de  la 
laine  y des  étangs  , des  moulins  à vent , (S’c.  Il 
fait  plus  : pour  achever  de  dépouiller  les  laïques 


( t ) Traité  des  dîmes , par  M.  de  la  Poix  de  Fremiaville% 


de  toutes  les  dîmes  qu’il  n’avolt  pas  encore  en- 
vahies 5 fur  beaucoup  de  feigneurs  récalcitrans  , 
il  fait  décider  entr’aurres  chofes  , par  le  concile 
de  Larran  , quils  ne  pourront  pojjeder  des  dîmes 
par^drolt  héréditaire  , ni  Je  les  aliéner  les  uns  nuit 
autres  à peine  d^ excommunication  , & d'être  privés 
de  la  fépulture  chrétienne  ^ Ji  après  les  avoir  remues 
ils  ne  les  rendent  à Véglife. 

Les  difpofitions  abfurdes  ^ tyranniques  de 
ce  concile  ayant  été  rejettées  en  France  , celui 
qui  fut  tenu  encore  a Latran  en  i ii  5 fe  contenta 
d’ordonner  qu’à  l’avenir  les  laïques  ne  poutroienc 
acquérir  aucune  dîme. 

Voila  par  quels  moyens  le  clergé  eft  venu  à 
bout  de  s’approprier  & de  fe  perpétuer  dans 
les  dîmes  de  prefque  toutes  les  terres^  La  vio- 
lence, la  fraude  , l’impofture  lui  ont  fervi  tour- 
à-tour  a l’accompIilTément  de  fes  defleins  , & 
nonobftant  la  notoriété  des  faits,  il  n’héfice  pas 
à foiitenir  en  face  a la  nation  alTemblée  non 
pas  que  les  dîmes  font  de  droit  divin  , mais 
qu^elles  font  des  dons  libres,  dont  la  jouilTanco 
paifîble  a fait  une  propriété  facrée  dans  fes  mains, 
& qu’ils  ne  lui  font  parvenues  que  par  les  voies 
les  plus  légitimes. 

Il  eft  bien  évident  au  contraire  que  pour  s’en 
emparer  , il  a déployé  fans  réferve  la  puiftance 
fpiricuelle  dont  il  difpofe  , & qui  ne  peut  être 
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profanée  , dès  qa’on  l’applique  aux  chofes 
cemporeiies-  fur  lefqiielles  fa  jurifdidion  ne 
s’étend  pas.  II  s’efl  fait  féconder  , à la  vérité  , 
par  le  pouvoir  des  empereurs  & des  rois  , mais 
les  facrifices  arrachés  aux  peuples  par  le  concours 
de  ces  deux  pailFances,  n’en  fonr  pas  moins  nuis 
^ abufifs  5 pülfquê  ni  l’une  ni  l’autre  n’a  le  droit 
de  difpofer  de  leurs  propriétés  fans  leur  confen- 
remenr  , 6e  que  la  plus  longue  polfeiîion  ne  peut 
ni  iégiùmer  un  droit  vicieux  dans  fon  origine  , 
ni  piefcrire  contre  la  vérité  ; e’eft  le  fenciment 
de  cous  les  auteurs. 

Ainfr  des  ohrandes  , des  aumônes  purement 
volonra'.res  dans  le  principe^,  fe  font  converties 
avec  le  tems  en  preftations  exigibles  , fur  quel- 
ques terres  fous  le  nom  de  dîmes.  Des  conciles 
ont  déclaré  que  ces  cimes  font  de  droit  divin  , 
6c  qu’on  doit  les  payer  a peine  d’excommuni- 
cation. Des  capitulaires  , des  ordonnances  de  nos 
rois  en  ont  prefcric  le  paiement  ions  ce  faux 
prétexte.  On  a fait  croire  aux  feigneurs  que  les 
cimes  qu’ils  recevoienr  de  leurs  va(Taax_,  à titre 
de  redevance  féodale , avoient  cette  origine,  & 
que  les  anciens  propriétaires  les  avoient  ufur- 
pées  fur  i’cglife.  Le  mot  dîme  ^ qu’on  empioyoit 
également  pour  exprimer  les  aumônes  ^volon- 
faires  des  hdeîes  , & la  dîme  feigneuriale  , a 
fait  coufondre  aifémenc  Furie  & l’autre  origine  en 
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Juftice,‘&  les  cours  ont  rendu  nombre  d’arrêts  qui 
ont  dépouillé  lés  feigneurs  de  leur  patrimoine  , 
qui  ont  même  fait  payer  au  profit  du  clergé  la 
double  dîme  qu’il  a fouvent  exigée  fur  les  terres 
produifant  d’autres  dîmes  au  profit  des  feigneurs  , 
Ôc  lorfqu’il  n’avoir  pu  les  leur  arracher.  Voila  en 
peu  de  mots  l’origine  du  droit  de  toutes  nos 
dîmes  ( 1 ). 

Peut-on  dire  qu’une  pareille  pofiefiion  foie 
légale  ? En  confidérant  les  artifices  , les  rufes , 
les  impofiures  que  le  clergé  n’a  cefie  d’employer 
dans  tous  les  fiecles  , pour  tranfmettre  aux  juges 
qui  l’ont  fi  bien  fervi , Topinion  que  les  dîmes 
étoient  de  droit  divin  , peut-on  dire  que  cette 
polTefiîon  foie  de  bonne  foi  ? eft-elle  du  nombre 
de  celles  qui  méritent  quelqu’indulgence  ? Si 
les  dîmes  avoient  été  de  droit  divin  , il  n’aii- 
roit  pas  fallu  employer  tant  de  refiources  crimi- 
nelles pour  fe  les  faire  payer  ; c’eût  même  été 
une'  juftice  de  ne  pas  les  refufer  au  clergé , fi  , 
à l’exemple  des  lévites  , il  s’écoit  borné  à cette 
fimple  jouiiïance.  Mais  dans  ce  cas  ces  dîmes  ne- 
lui  auroient  pas  donné  celles  qui  faifoient  le 
revenu  des  feigneurs , Sc  qui  étoient  inhérentes 
à leurs  fiefs.  Comment  un  corps  qui  devoir  être 
jufie  par  excellence  , a-t-il  jamais  pu  former  le 
projet  d’envahir  fur  des  propriétaires  des  rede- 
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vances  feigneuriales  , qu’il  favoit  être  le  prix 
légitime  des  ceffions  qu’ils  avoienc  faites  à leurs 
vaffaux  ? Comment  a-t-il  pu  prétendre  que  ces 
redevances  qui  fe  'percevoient  depuis  l^inféo- 
darion  des  terres , â l’exemple  de  celles  qu’on 
avoit  accordées  plus  anciennement  â titre  d’im- 
pôt aux  fouveralns?,  étoient  les  mêmes  que  les 
'offrandes  volontaires  qu’on  préfentoit  à l’églife 
par  un  efpric  de  charité  ? Ne  favoit-it  pas 
qu’une  des  loix  fondamentales  des  fiefs  étoit 
que  le  vaffal  tînt  au  feigneiir  par  une  redevance 
ÔL  par  d’autres  obligations  que  le  feigneur  ne 
pouvoit  pas  éteindre  de  lui-inême  fans  le  congé 
de  fon  feigneur  fuzerain  ? De  là  dérivoit  une 
incapacité  abfolue  pour  le  feigneur  propriétaire 
de  diftraire  rien  de  fon  fief;  de  là  dérivoit  aufîî 
i’invraifemblance  que  la  dîme  feigneuriale  qui 
en  étoit  le  revenu,  eût  pu  être  ufurpée  fur 
l’églife  5 3c  qu’on  pût  fe  faire  d’une  aufîi  fauffe 
préfomption  , un  titre  pour  ofer  la  réclamer.  * 
Ces  confidérations  furent  un  obûacle  fi  grand 
à l’envahifTemenc  cupide  de  ces  fortes  de  dîmes, 
que  le  clergé  fur  obligé  de  folliciter  une  ordon- 
nance de  Saint  Louis  en  12^9,  pour  le  faire 
lever.  Ce  prince  l’a  rendit  pour  favorifer  le 
clergé  à qui  elle  ne  pouvoit  être  utile  que  parce 
qu’îl  n’éroir  pas  encore  à beaucoup  près  poflelfeur 
de  toutes  les  dîmes.  Pour  le  falut  & remede  de 
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fon  ame , enfemhlement'  pour  U faîut  & la  rcmem- 
brance  des  âmes  de  Louis  fon  perc  & de  la  royne 
Blanche  fa  mere  j il  veut  & oclroye  que  toutes 
perfonnes  laiyes  qui  ont  la  pojfejfion  des  dîmes 
des  autres  gens  de  fa  terre  , & en  fes  fiements 
qui  muevent  au  méhain  ou  fans  méhain  , quils 
les  puifsent  délaifser  & donner  j ou  en  quelque 
autre  maniéré  que  ce  foit  droituriere  & convenable 
oBroyer  à églifes  à tenir  ^ fous  requête  nulle  qui  en 
fera  faite  déformais  à nous  ne  à nos  fuccejfeurs  ^ en 
telle  maniéré  que  nos  hoirs  & fuccefseurs  ne  puifsent 
sy  oppofer , &c,  &c.  & afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
& fiable  & permaigne  à perdurabletè  , nous  y fîmes 
mettre  notre  fiel , Lan  \iGc)  au  mois  de  Mars  ( i ). 

Cetre  ordonnance  confirme  bien  clairement 
tout  ce  que  nous  venons  d’avancer  \ elle  prouve 
que  ce  ne  fut  pas  par  une  faulTe  doâ:rine  fur 
llorigine  des  dîmes  , que  ce  pieux  roi  la  rendit. 
Son  intention  n’étoir  pas  qu’elle  fervît  de  moyen 
à l’églife  pour  s’en  procurer  le  retour,  fur  le- 
quel  il  fe  feroit  exprimé  s’il  eût  été  jufte  , mais 
feulement  pour  en  faciliter  la  donation  lorfque 
les  feigneurs  voudroient  la  confommer  , fans  lui 
payer  d’amortilTement  particulier  , & 'fans  être 
obligés  de  réclamer  fa  permifiion. 

En  faut-il  davantage  pour  faire  connoître 
combien  efi:  vicieufe  la  propriété  ’ prétendue  dii 


( î ) Voyez  Pafquier. 


cîerge  far  les  dîmes  , lorfqu’iî  la  fait  dériver 
felllc■^3le^t  de  ceilions  libres’  5c  volontaires.  Ec 
pear-oiî  cenfurer  i’aâre  de  jaftice  que  i’aifetnblée 
a Fait  en  les  fupprimant  fans  indemnité? 

Quant  aux  dîmes  feigneuriales  ou  inféodées  j 
îeiiL'  origine  , beaucoup  plus  ancienne  , porte 
rous  les  caraderes  d’une  véritable  propriété.  L’af- 
femblée  ne  pouvoir  les  fupprimer  fans  rachat , 
parce  qu^’il  eft  démontré  qu’elles  font  dans  la 
maisî  des  feigneurs,  qui  les  ont  fauvées  de  la  ra- 
pacité du  clergé  , un  patrimoine  provenant  de 
la  celFion  de  partie  de  leurs  terres  à leurs  valîaux. 
Et  le  décret  de  i’alTemblée  ne  mérite  que  des 
éloges  pour  les  avoir  déclaré  rachetabies  moyen- 
nant indemnité. 

La  prétention  du  clergé  â la  polTeffion  des 
dîmes  par  le  droit  divin  , ou  par  des  cédions  , des 
dons  volontaires  , doit  donc  être  mife  au  rang 
des  chimères.  Que  s’il  aimoit  mieux  fe  fonder 
fur  les  décrets  du  concile  de  Mâcon , ou  fur  les 
capitulaires  de  Charlemagne  , il  feroit  facile  de 
prouver  que  ce  n’efl:  point  d’après  ces  autorités 
qu’il  eft  entré  en  polTedion  des  dîmes  dont  il  a 
joui  jufqu’à  préfent  , car  à quoi  pourroic-on 
attribuer  cette  variété  d’ufages  qui  fe  remarque 
par-tout  dans  la  perception  des  dîmes  , Ci  elles 
s’étoient  établies  en  vertu  d’une  loi  générale? 
Dans  une  paroiiTe  , le  vin  feui  eH  fujec  â la 
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dîme  ; dans  une  aiirre  , c’eft  le  bled  5 ailleurs  J 
on  la  perçoit  fur  les  pois  , fur  les  farralins  ; 
en  quelques  endroits,  les  fruits  des  jardins  n’en 
font  pas  exempts. 

' On  ne  remarque  pas  moins  de  didérence  dans 
la  quotité  même  de  la  dîme  , félon  les  lieux 
divers,  que  dans  la  nature  des  fruits  fur  lefquels 
elle  fe  perçoit.  Ici  la  10^.  gerbe  fe  prélevé  pour 
la  dîme  ; ailleurs  , c’efl:  la  1 1 , 12,  15,  20  , 
25  , j fouvent  le  terrein  d’une  feule  pa- 
roifse  n’eft  pas  afsujetti  à une  réglé  uniforme  , 
ôc  en  général  , autant  de  pays  & même  de  can- 
tons , autant  d’ufages  difFérens  ; ce  qui  prouve 
fans  réplique  que  ce  n’eft  point  dans  les  loix 
connues  qu'il  faut  chercher  l’établifsement  des 
dîmes  , Sc  qu’elles  ne  four  repréfencatives  que 
des  oblations  volontaires  , telles  que  dans  l’ori- 
gine le  clergé  a pu  les  obtenir  , de  la  piété  ou 
de  la  foiblefse  des  fideles. 

Elles  peuvent  être  de  même  repréfentatives  de 
quelques  dîmes  feigneuriales , transférées  par  la 
libéralité  des  anciens  propriétaires  au  profit  de 
l’églife  , lefquélles  ne  donnoient  pas  toutes  le 
droit  de  prélever  la  dixième  patrie  des  fruits  , 
comme  leur  dénomination  femble  l’indiquer, 
mais  une  partie  quelconque  qui  pouvoir  encore 
être  au  - delTiis  ou  au  - defiTous  , fuivant  les  con- 
ventions qui  avoient  accompagné  la  tradition  da 
la  terre. 
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Qu^oîi  juge  (3’après  cela  combien  eft  înjufle 
la  jurifpi'udence  adoptée  par  plufieurs  cours  fou- 
vei'âines  , dont  les  arrêts  ont  condamné  des  fei- 
gneurs  de  remettre  des  dîmes  qu’ils  pofTédoient  y 
à des  moines  ou  a cfes  curés,  iorfqu’ils  ne  pou- 
voienc  fournir  de  preuves  de  leur  inféodation  , 
en  partant  de  la  double  & faulTe  fuppofition  que 
de  telles  dîmes  avoient  été  ravies  à l’églife  , & 
qu’elles  lui  appartenoient  de  droit  divin  î 

il  n’étoit  pas  plus  raifonnable  d’accorder  fous 
ce  prétexte  les  dîmes  d’une  paroifiTe  aux  curés  par 
le  droit  de  leur  clocher,  &c  l’on  n’a  pu  imaginer 
rien  de  plus  foiiverainemenc  injufte  , que  d’alTii- 
jettir  gratuitement  à la  prédation  de  la  dîme  fous 
le  nom  de  navales  des  terres  qui  n’y  ont  jamais 
été  foumifes. 

Eniin  , c’étoic  le  comble  de  l’extravagance  de 
condamner  des  propriétaires  à payer  des  rentes 
foncières  fous  le  nom  de  dîmes  de  fubjiitution , 
pour  raifon  des  terres  converties  de  labour  en 
herbe;  l’effet  de  cette  jurifprudence  auroit  été  de 
grever  avec  le  rems  toutes  les  propriétés  du  royau- 
me, de  rentes  irracquitables  au  profit  de  Téglife  y 
ainfi  la  devife  du  clergé  étoic  : toujours  acquérir  & 
jamais  perdre. 

Tant  d’abus  fi)  , des  variétés  fi  difeordantes  , 


( I ) Les  dîmes  n’onc  pas  feulement  occafionné  de  millions 
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une  origine  fi  vicieiife  , une  exrenfion  fi  onéreafe  j 
ôc  fous  quelque  afped:  qu’on  laconfidere,  fi  peu 
motivée  j ne  iaifieront  aucun  doute  dans  tour  ef- 
prit  impartial  fur  la  fagelfe  &c  l’équité  du  décret 
de  l’afiemblée  nationale. 

En  effet,  a-t-il  jamais  exifté  un  impôt  plus 
deftruéteur  , & réparti  d’une  maniéré  plus  inique 
ou  plus  abfurde  : Ôc  en  ne  le  confidéranc  que  fou» 
ce  feul  rapport  , TafTemblée  nationale  pouvoit- 
elle  le  laiffer  fubfifter?  Tel  arpent  de  prairie  pro- 
duifant  6o  ou  8o  livres  de  revenu  fans  aucun 
frais  de  culture  , eft  exempt  de  dime,  parce  qu’il 
ne  rapporte  aucuns  fruits  décimables  ( p>reuve 
bieuparciculie  re  que  la  dîme  ne  provient  d’aucune 
loi  générale  fur  les  terres  ) , tandis  que  tel  arpent 
de  terre  labourable,  qui  ne  donne  que  5 à 4 pour 
un  , qui  abforbe  plus  que  la  moitié  du  produit 
par  les  frais  de  culture  , paie  un  quart  du  produit 
net  pour  acquitter  la  dîme. 

On  dit  un  quart , parce  qu’on  fuppofe  une 
grande  culture  ; mais  l’indigent  qui  n’a  que  quel- 
ques arpens  à ferme,  ou  en  propre,  qui  par  cette 
raifon  ne  peut  entretenir  chevaux  ni  charue,dont 

4e  procès  depuis  leur  origine  ; une  des  principales  caufes  de 
la  condamnation  au  Feu,  de  Jean  Hus , 8c  de  Jérôme  de 
Prague  , Fu:  de  foutenir  que  les  dîmes  étoient  des  aumônes 
qu’on  pourroic  reFuFcr.  Voyez  les  Mémoires  du  concile 
dcCoûftaDce^  en  141$;  & Thomaflin,  tome  page  5 


C 3o) 

i!  fane  qu’il  paie  le  travail  en  argent  , rend  plus 
d’un  quart  en  dîme  ; ôc  nous  démontrerons,  quand 
on  le  voudra,  que  lorfque  cec  infortuné  culti- 
vateur a acquitté  les  tailles , capitation , Fourrages , 
iiftenfiies  , corvées,  vingtièmes. & autres  im- 
pôts 5c  frais  de  toute  efpèçe  , qu’il  faut  frire  avant 
d’avoir  retiré  l’argent  de  fon  grain,  la  dîme  fe 
leve  au  tiers  du  produit  de  fa  terre. 

En  voilà  alTez  fur  l’abus  des  dîmes;  nous  ne 
nous  fommes  un  peu  étendus  fur  leur  origine 
aiïez  généralement  ignorée  ^ que  pour  prouver 
combien  eft  équitable  ôc  fage  le  décret  qui  les 
fupprime  , & combien  font  peu  fondés  les  mur- 
mures & les  réclamations  du  clergé  contre  ce  dé- 
cret 3 qui  ne  lui  ôte  rien,  mais  feulement  l’oblige 
à renoncer  a ce  qu’il  ne  lui  appartenoit  pas.  Il  a 
d’autant  plus  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre,  que 
même  après  ce  léger  échec  , il  cil  encore  incon- 
conteftablemént  le  corps  le  plus  riche  de  l’état. 

De  tout  ce  qui  précédé,  il  fuit  qu’aucune  dîme 
parmi  nous  , n’eft  de  droit  divin. 

Qu’il  n'’en  a été  donné  aucune  à l’églife  qu’à  ti- 
tre d’offrande  libre  8c  volontaire  , jufqu’en  585  , 
époque  du  concile  de  Mâcon  , qui  en  a ordonné 
le  paiement  ; que  les  décrets  de  ce  concile  8c  de 
ceux  qui  l’ont  fuivi  font  nuis  , en  ce  qu’ils  affir- 
ment fauffemenc  que  la  dîme  efl  de  droit  divin  ^ 
êc  qu’elle  fe  payoit  fous  ce  titre;  que  de  pareils 
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decrets  n’ont  pu  obliger  perfonne  au  paiement 
des  dîmes  ^ parce  que  ces  biens  temporels  ne 
font  point  du  relTori  des  conciles;  que  les  capi- 
tulaires ôc  les  ordonnances  de  Charlemagne , & 
de  plulieurs  rois  fes  fuccelîeurs , ne  font  pas  plus 
obligatoires  que  les  canons,  parce  qu’elles  éma- 
nent de  ces  mêmes  canons  , de  encore  parce 
qu’elles  n’ont -pu  dirpofer  de  la  propriété  deç 
peuples  fans  leur  confentement. 

Qu’il  eft  poffible  qu’il  y ait  eu  quelques  dîmes 
données  à l’éghfe  par  des  aébes  libres  de  enforme, 
mais  que  la  canfe  qui  les  a fait  donner  ^ ne  pro- 
venant que  de  la  fupercherie  de  des  menaces  du 
clergé  , de  l’erreur  de  de  la  crédulité  des  peuples, 
de  pareils  aéles  ne  peuvent  faire  une  poffeflloa 
de  bonne  foi. 

Que  le  plus  grand  nombre  des  autres  dîmes  ^ 
dont  jouit  le  clergé  , font  autant  d’extorlions  ar- 
rachées â la  crainte  , à la  foiblefie  des  peuples  , 
par  toutes  fortes  de  moyens  pervers  , dont  en  a 
ci-devant  tracé  le  tableau  , qu’elles  ne  font  pas 
des  celiîons  pures , libres  , volontaires  , înfpirées 
par  V afeendant  des  idées  religieufes  , ainh  que  Fa 
avancé  M.  l’abbé  Syeyes  ; que  d’ailleurs  Fidée 
neuve  de  ceiîion  , fur  laquelle  il  paroîc  tant  ap- 
puyer , ed  inconciliable  avec  la  doéirrine  condance 
des  papes  , des  conciles  & des  pe  r es  de  l’églife  , 
qui  tous  difent  que  la  dîme  ed  de  . droit  divin  & 


non  pas  dé  droit  de  propriété  , Sc  Font  fous  ce 
prétexte  confidérée  comme  obligatoire. 

Que  des  dîmes  acquifes  & pofTédées  d’une  ma- 
niéré aufli  illégitime , fût-ce  pendant  Tefpacede 
vingt  fiecles,  ne  peuvent  tranfmetcre  aucune  pro- 
priété au  polTeffeur  même  le  plus  habile  à pof- 
féder  ; que  ce  feroit  une  injuftice  de  donner  aux 
dîmes  un  caradere  fi  contraire  à leur  origine  , de 
que  ç’eùt  été  la  porter  à fon  comble  , d’en  ftipu- 
1er  le  rachat  ^ en  les  abolifiant  j fur-tout  lorfqu’il 
«ft  reconnu  que  le  furplus  des  biens  du  clergé  eft 
plus  que  fufiifant  pour  fubvenir  au  culte. 

Examen  tems  de  païTer  à Texamen  des  principales 

des  obfer-  objedions  pfopofées  contre  le  décret  de  ralfem- 
M^rabbé^  blée  nationale,  par  l’auteur  des  Obfervations  ; elles 
Syeyes.  j-je  nous  paroifient  pas , à beaucoup  près  , aufli  dif- 
•ficiles  à réfoudre  qu’a  lui , & nous  penfons  qu’il 
n’eft  befoin  que  d’une  fagacicé  bien  inférieure  à 
celle  dont  il  eft  pourvu  pour  y répondre  de  les 
détruire. 

L’art  principal  de  fa  défenfe  eft  de  confondre  les 
dîmes  avec  les  autres  biens  temporels  du  clergé  , 
quant  au  droit  de  propriété  , de  d’aftimiler  ces 
deux  forces  de  biens  réunis  à ceux  dent  toutes 
les  autres  claftes  de  citoyens  jouiftenc  fous  la  pro« 
tedion  des  loix, 

- Quant  aux  dîmes  j nous  croyons  avoir  prouvé 

jufqu  a 
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Jiifqa’à  TcvideUce  qu’on  ne  peut  les  confidérer  que 
comme  une  iifurpacion  intolérable  du  clergé  fur  les 
autres  ordres  de  la  fociété  , & que  le  décret  qui 
les  fupprime  fans  indemnité  , efl  une  des  loix  les 
plus  juftes  &:  les  plus  nécelfaires  que  ralfemblée 
nationale  ait  promulguées. 

Quant  aux  biens  d’une  nature  différentê,  pof- 
fédés  par  le  clergé  ,,  nous  convenons  qu’ils  ne  font 
pas  onéreux  à la  fociété  comme  les  dîmes  ; mais 
il  s’en  faut  bien  qu’il  ait  le  droit  de  s’en  dire 
le  propriétaire.  En  effet , à qui  ces  biens  ont^ils 
été  donnés?  A i’églife.  Qu’eft  - ce  que  l’églife  ? 
L’affemblée  de  tous  les  fideles,  où  le  clergé  faic 
partie  de  cette  affembiée  , mais  non  la  totalité  j ni 
même  la  partie  la  plus  conlidécable. 

- L’auteur  des  obfervations  eft  donc  loin  des’ex-' 
primer  avec  exaditude , lorfqu’il  dit , prefqu’à 
chaque  page  : les  biens  donnés  au  clergé , les  biens 
quon  veut  cter  au  clergé  \ ce  n’eft  point  cela  ; ce 
font  les  biens  donnés  a Téglife,  ou  à i’alîemblée 
des  fideles , les  biens  dont  l’églife  ou  i’affem- 
blée  des  fideles  veut  difpofer  de  la  maniéré  la 
plus  conforme  à fes  befoins  , à fes  intérêts  > 
comme  elle  en  a inconteftablement  le  droit. 

Parcourez  les  chartes  de  fondations  ,*  jamais 
vous  ne  trouverez  que  les  fondateurs  ou  donateurs 
aient  donné  de  biens  au  clergé  , ça  toujours  été 
à Dieu , à l’églife  j à tel  Saint  : je  donne  à Dieu 
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& à M,  Saint  - Martin  , à Dieu  & à l^églife  de 
Saint- Albin  \ mais  jamais  au  clergé  ^ ni  à aucun 
de  fes  membres. 

Les  titres  mêmes  de  polTelîions  du  clergé  , 
prouvent  invinciblement  que  jamais  il  n’a  dû  fe 
regarder  comme  propriétaire  des  biens  dont  il 
|ouit  : ils  ont  été  donnés  à Dieu  , à 1 eglife,  aux 
membres  foulîrans  de  Téglife  , qui  font  les  pau- 
vres ; ils  ont  été  donnés  pour  fubvenir  aux  dé- 
penfes  du  culte.  Auflî , les  décrets  des  conciles 
avoient  - ils  fait  des  revenus  eccléfiaftiques  un 
partage  conforme  à leur  deftination  , & dont  il 
ne  refte  maintenant  de  traces  qu’entre  les  mem- 
bres du  clergé  qui  ont  tout  envahi  : ces  revenus 
étoient  divifés  en  quatre  parts  égales  ; la  première 
pour  les  pauvres^  la  fécondé  pour  la  réparation 
des  lieux  faints  , la  troifieme  pour  l'evêque  , & 
la  quatrième  pour  l'cniretUn  des  autres  miniftres. 

H eft  tems  de  faire  revivre  des  difpofitions 
fi  fages , & mifes  en  oubli  depuis  tant  de  fiecles: 
il  eft  tems  de  décharger  les  peuples  du  poids  des 
réparations  eccléfiaftiques , dont  ils  ne  doivent 
pas  payer  les  frais  , èc  de  les  affranchir  d’une 
foule  de  coneuftions  dont  ils  font  la  vidime, 
èc  qu’on  exerce  fur  eux  fous  des  noms  facrés. 
A qui  mieux  qu’à  la  nation  appartient-il  de  faire 
exécuter  les  décifions  de  l’églife , & de  prendre  en 
confidération  le  fort  des  pauvres , fpoiiés  depuis 


(35) 

fi  long-tems  par  la  plus  criante  des  injuftîcesj  dè 
la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  revenus 
eccléfiaftiques  ? Les  églifes  , les  pauvres  , fônc 
fous  la  garde  , fous  la  tutelle  de  la  nation.  Le 
clergé  ne  peut  prétendre  que  fa  portion  alimen- 
taire fur  les  biens  qui  font  entre  fes  mains.  Cette 
portion  alimentaire  , qui  ne  confifte  que  dans  fy,  ' 
fubfiftance  ôc  dans  fon  entretien  , ne  peut  lui 
donner  la  propriété  d’aucun  fonds  (i)  : ce  n’étoic 
qu’à  ^-kre  de  difpenfateur  5c  d’économe  , qu’il 
pouvoir  prétendre  â la  manutention  du  furplus. 
Des  infidélités  évidentes  , de  trop  multipliées  , 
ne  permettent  pas  meme  de  lui  laifier  ce  der- 
nier titre  ; 5c  tout  follicite  la  nation  â rentrer 
daîis  fes  droits. 

L’auteur  des  Obfervations  femble  croife  qu’on 
ne  peut  toucher  a la  moindre  partie  des  revenus 
eccléfiafiiques  , fans  fupprimer  le  culte  établi  ; il 
eft  difficile  d’imaginer  une  erreur  plus  palpable; 
fans  doute  il  faut  conferver  le  cuite  , le  culte 
ne  peut  fe  pafier  de  miniftres  ; fans  doute  encore , 
la  vie  exemplaire  des  miniftres  rend  plus  abon- 
dans  les  fruits  précieux  dont  un  culte  fage  eft 
la  fource  pour  les  peuples  ; mais  c’eft  précifé- 
ment  en  rapprochant  le  clergé  de  la  tempérance 
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mettre  en  oubli.  Ainfi , la  parc  des  pauvres  6c 


des  églifes  étant  détachée  de  la  part  du  béné- 
ficier J,  les  eccléliaftiques  ne  pourront  s’oppofer 


à ce  que  la  nation  retire  la  part  des  pauvres 


des  réparations  pour  l’adminifirer  par  elle- 


même  ; elle  le  peut  avec  d’autant  plus  de  raifon, 
que  s’il  arrivoit  une  révolution  nialheureuCe  qui 


fufpendît  le  culte  que  nous  révérons , la  nation 


fe  trouveroit  feule  héritière  des  biens  du  clergé; 
6c  fes  minières  , devenus  fans  fondions  -,  ne 
pourroient  y demander  que  leur  fubfifiance. 

D’Héricourt  rapporte  que  le  pape  Simplicius , 
ayant  appris  que  Gaudence  , évêque  ddAujinïo  y 
n’obfervoic  point  les  réglés  canoniques  dans  le 
partage  des  revenus  , ordonna  qu’on  laifîeroit  à 
Gaudence  , pour  fon  entretien  ^ un  quart  des  reve- 
nus  de  l’églife  dC Aujînïo  ^ un  autre  pour  diftribuer 
aux  clercs  de  fon  diocèfe , 6c  que  les  deux  autres 
quarts  feroient  remis  entre  les  mains  du  prêtre 
Onager'j  l’un  pour  l’entretien  de  l’églife  6c  bati- 
timens , 6c  l’autre  pour  la  fubfiilance  des  pauvres. 
La  nation  peut  fans  doute  autant  6c  plus  qu’un 
pape  , .fur-tout  quand  il  eft  queftion  de  biens 
temporels. 
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Rien  n’empkhe  , die  M.  l’abbé  Syeyes  , un 
corps  moral  & politique  de  poflTéder  j & d’ècre 
propriétaire;  il  cite  en  preuve  les  municipalités, 
les  hôpitaux  , les  maifons  d’éducation. 

Le  principe  ne  peut  fe  nier  ; mais  il  n’eft  pas 
applicable  , ôc  le  clergé  ne  peut  s’en  prévaloir 
parce  qu’il  n’eft  que  le  dépofitaire  , le  gèrent  des 
biens  eccléfiaftiques , dont  la  propriété  appartient 
à l’églife  , c’eft-à-dire  à l’afTemblée  des  fideleSj 
qui  5 parmi  nous  , ne  fait  qu’un  avec  le  corps 
de  la  nation. 

Les  corps  auxquels  M.  l’abbé  Syeyes  compare 
celui  du  clergé  , ne  font  dotés , pour  la  plupart , 
que  de  biens  fuffifans  pour  remplir  l’objet  de 
leur  deftination  ; aulîi  , font  - ils  loin  d’affeéter 
la  même  indépendance  ; ( car  il  femble  que  les 
richelTes  produifent  prefque  nécefl'airement  l’or- 
gueil &c  l’indépendance)  ils  fe  reconnoilTent  fujets 
aux  volontés  du  grand  corps  dont  ils  font  partie; 
ils  favent  qu’ils  n’exiftent  que  par  lui  ôc  pour 
fon  avantage  , & jamais  ils  n’oppoferont  la  moin- 
dre réhftance  aux  réformes  , aux  modifications , 
auxquelles  il  lui  plaira  de  les  -foumettre  ; ils  favent 
que  la  nation,  comme  une  mere  tendre  8c  éclairée, 
ne  fe  rendra  jamais  coupable  d’injuftice  envers 
aucun  de  fes  enfans  , 8c  que  chacun , s’occupant 
des  parties  du  bien  public  qui  lui  font  confiées , 
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die  ne  lui  fera  jamais  efTuyer  un  traitement  doue 
il  pourroit  fe  plaindre  avec  juftice. 

M.  i’abbé  Syeyes  aflîmile  l’origine  des  béné- 
fices à celle  des  fiefs.  Le  produit  des  premiers  étoit 
confacré,  dit -il,  au  culte  y celui  des  féconds  à la 
défenfe  de  V état.  Nous  répondons  à M.  l’abbé  : 
Si  ce  principe  eft  admis , pourquoi  donc  faire 
payer  les  méfiés  , les  facremens  , les  difpenfes , 
les  fépultures  ? Pourquoi  recevoir  & folliciter  des 
offrandes  , des  aumônes  ? Les  hommes  les  plus 
graves  fe  jouent  étrangement  de  la  crédulité  de 
leurs  femblables  ! 

« Mais,  continue  M.  l’abbé  Syeyes,  les  fei- 

gneurs  fe  font  attribué  la  propriété'  nue  de  leurs 
>5  fiefs  5 & ont  cejjé  leur  fervice.  Heureux  dans  leurs 
3j  ufurpations  fils  reprochent  apparemment  aux  ecclé- 
3>  fiafliques  de  ne  les  avoir  pas  imités  ; mais  ^ s'ils 
i'i  av oient  fuivi  cet  exemple  y le  peuple  en  auroit  été 
» furchargé  de  cent  vingt  millions  au  moins  d'im* 
33  pofitions,  >3 

M.  l’abbé  Syeyes  conviendra  fans  doute  que 
de  toutes  fes  objeélions  celle-ci  n’efi;  pas  la  plus 
heureiife.  D’abord  il  auroit  dû  penfer  que  dès 
l’inftant  où  le  clergé  auroit  ceffé  fon  fervice  , il 
auroit  perdu  la  jouifiTance  de  fes  biens;  car  on 
ne  voit  pas  de  quelle  maniéré  ce  corps  auroit  pu 
en  tranfmettre  la  jouifiance  après  lui.  Dans  ce 
cas,  la  nation  auroit  recueilli  les  biens. qu’il  pof- 
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fede,  avec  le  produit  defquels  elle  auroît  entre- 
tenu fon  culte  , 6c  n’auroit  mis  aucunes  impoli- 
lions  fur  elle-même. 

D’un  autre  côté , M,  l’abbé  ne  voit-il  pas  que 
ce  qu’il  accufe  la  noblelTe  d’avoir  fait  eft  préci- 
fément  ce  qui  a concouru  au  bonheur  de  la  na- 
tion ? Si  la  noblelTe  n’eût  pas  rendu  héréditaire 
entre  fes  mains  les  fiefs  qu’elle  ne  polTédoit  qu’à 
vie;  fi,  par  la  fuccefiion  des  tems,  partie  de  ces 
fiefs  & des  terres  qui  les  compofoient  n’eufient 
pas  été  acquis  par  les  roturiers  & les  anoblis  ; 
enfin,  fi  ce  corps  politique  eût  toujours  refté  tel 
qu’il  s’eft  formé  dans  l’origine , que"  feroit  au- 
jourd’hui la  nation?  Un  troupeau  de  ferfs  inca- 
pables d’aucuns  effets  civils  3 puifque  la  loi  pri- 
mitive des  fiefs  n’en  permettoit  pas  la  défunion  • 
l’ordre  de  la  noblefîe  & celui  du  clergé  auroient 
feuls  pofTédé  les  biens  du  royaume  ; & la  France  , 
qui , par  la  mutation  fucceflîve  de  fes  terres,  eft 
devenue  fi  florififante,  fe  trouveroit  peut-être* au- 
defibus  de  ces  puifîances  du  Nord,  où  Pon  n’eti 
vend  aucunes , & où  le  payfan , attaché  fur  la 
glebe , n’a  pour  loix  qne  le  code  du  defpotifme 
ou  de  la  tyrannie  féodale. 

Afin  de  rentrer  dans  lès  idées  de  M.  l’abbé 
Syeyes,  regrettons  donc  avec  lui  que  le  clergé 
n’ait  pas  imité  la  nobleflTe  en  tout  ; ( on  ne  voit 
pas  en  quoi  la  nation  y auroit  perdu  ) regrettons 
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encore  qu’il  ne  fe  foie  pas  donné  des  îoîx  pins  con- 
formes à la  nature,  ôc  peut-être  aux  defirs  des 
membres  qui  le  compofent.  Ce  n’eft  point  à la  na- 
tion qu’il  doit  reprocher  d’avoir  fabriqué  les  chaî- 
nes t]ui  le  garottent  ; s’il  entrevoit  fon  bon- 
heur à les  rompre , la  nation  y trouvera  trop  d’a- 
vantage  pour  s’y  oppofer. 

Les  bénéfices,  a dit  M.  l’abbé  Syeyes , font  à 
titre  inamovible  : fans  difeuter  ici  cette  queftion, 
nous  nous  bornerons  à dire  que  cette  loi  n’efl 
pas  valide  , Ci  la  nation  ne  l’a  pas  faite  ; 8c  ü 
la  nation  l’a  faite,  elle  peut  la  changer  ; en  tout 
cas  5 elle  peut  réclamer  les  loix  de  l’églife , en 
obligeant  les  titulaires  à ne  pofféder  qu’un  bé- 
néfice; elle  peut  ordonner  la  fupprefiion  de  tous 
ceux  qui  font  inutiles  ; elle  peut  n’accorder  fa 
faculté  d’en  pofféder  qu’aux  miniftres  vraiment 
Utiles  au  fervice  des  autels;  elle  peut  veiller  ef- 
ficacement à ce  que  le  quart  des  pauvres  Sc  celui 
des  réparations  ne  foienr  pas  divertis  par  des 
économes  infidèles.  Ces  points  préliminaires  éta- 
blis , les  réformes  défirées  par  la  nation  dans 
toute  cette  partie  ^ ne  feront  pas  loin' du  terme 
où  le  bien  public  exige  impérieufemenr  qu’elles 
-foient  portées. 

Le  deuxieme  point  de  vue  fous  lequel  M.  l’abbé 
Syeyes  fuppofe^  page  lo  fuivanies , que  les 
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‘biens  ont  pu  être  donnés  à l’églife  , n’eft  pas  Is 
véritable  ; mais  quand  il  le  feroit , il  conviendra 
que  l’incenrion  des  fondateurs  feroit  bien  mal 
exécutée  ; jamais  le  haut  clergé,  dans  fes  jouif- 
fances  exclulives  pour  les  pafteurs  , n’a  mieux 
repréfenté  ce  dévorant  droit  ^’amefTe , qui  s’em» 
pare  de  tout,  ôc  ne  laiiïe  rien  aux  puînés  ^ 5c 
cependant  M.  l’abbé  Syeyes  fait  un  crime  aux 
repréfencans  de  la  nation  de  réfléchir  fur  de  pa- 
reils abus  : il  femble , dit-il , qu’ils  voyenc  le  clergé 
jouir  de  fes  biens  , avec  plus  de  peine  que  s^il  étoit 
falarié  par  la  nation  pour  le  fervice  dont  il  ejl 
tenu. 

Mais  â entendre  M.  l’abbé  Syeyes , ne  diroît-oii 
pas  que  le  clergé  s’acquitte  du  fervice  public 
pour  le  prix  feul  des  biens  qu’il  poflTede  , & qu’il 
ne  coûte  rien  en  fus  à la  nation  ? Compte- t~il 
donc  pour  rien  ce  que  le  bas  clergé  exige  pour 
fon  miniflere  ? Compte-t-il  pour  rien  la  fubfif- 
tance  journalière  de  tous  ces  moines  & men- 
dians  des  deux  fexes  , dont  la  nation  eft  tribu- 
taire ? A qui , dans  la  bonne  réglé,  appartiens 
droit-il  de  payer  le  fervice  de  tous  ces  fuppôts 
de  l’églife,  fi  ce  n’eft  aux  prélats,  aux  abbés, 
qui  touchent  le  revenu  des  biens , pour  n’en  faire 
aucun  par  eux-mêmes  ? 

Que  M.  Pabbé  Syeyes  ne  reproche  donc  point 
à raffemblée  de  preffer  la  réforme  de  ces  abus , 
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en  haïne  des' ecdéjiajiiques  ^ nï  pour  les  punir  d* a* 
voir  embrajsé  cct  état.  Ce  n*eft  point  un  crime 
d'être  eccléfiàftique  j c’eil  une  maniéré  de  l’être 
qui  en  efl  un. 

Ainfî  les  repré fentans  ne  défendront  point  à 
leurs  enfans  de  fe  faire  eccléfiajliques  , fi  d’ailleurs 
ils  en  ont  le  defir;  mais  ils  leur  apprendront  qu’il 
ne  fuffic  point  de  polîéd'er  de  grands  biens  pour 
en  remplir  dignement  les  fondions  5 qu’on  ne 
peut  être  agréable  à Dieu  , qu’en  en  faifant  parta- 
ger lefuperflu  aux  pauvres  ; ils  leur  apprendront 
que  les  droits  de  Jefus  - Chiift  fur  la  terre  furent 
de  n’en  réclamer  aucuns,  qu’il  y pafia  fa  vie  à prê- 
cher l’abandon  des  biens , & à en  recommander  la 
diftribution  aux  pauvres  ; enfin  ils  leur  appren- 
dront qu’en  les  forçant  d’exécurer  ce  précepte  divin , 
fi  jamais  ils  étoient  capables  d’y  manquer  , ce  ne 
feroit  point  mériter  le  repi;oche  que  fait  M.  l’abbé 
aux  repréfentans  d’attaquer  les  droits  d* autrui  ^ ce 
feroit  plutôt  prouver  qu’on  fait  défendre  ceux  des 
pauvres,  & mettre  à leur  jufte  valeur  les  efforts 
que  le  clergé  renouvelle  pour  les  anéantir. 

M.  L’abbé  Syeyes , dans  tout  le  cours  de 
Fouvrage  auquel  nous  répondons , fupplée  , au- 
tant qu’il  efl  en  lui,  à force  d’art,  à la  foiblelTe 
manifefte  des  raifons  que  la  caufe  qu’il  défend 
lui  permet  d’employer,  A Fen  croire  , fi  vous 
privez  le  clergé  de  fes  biens  ^ vous  ferez  forcé 
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de  répartir  fur  les  peuples  un  nouvel  impôt  de 
cent  vingt  millions  pour  fubvenir  aux  dépenfes 
néceïTaires  du  cuire. 

Mais  1°.  il  fuffit  de  retirer  des  mains  du 
clergé  les,  biens  fuperflus  qu’il  pollede  j fans 
toucher  à ceux  qui  font  véritablement  nécelTaires 
à fa  fubfiflaiice. 

Il  eft  univerfellement  reconnu  que  no- 
nobftant  la  fuppreflion  des  dîmes  j il  refte  encore 
au  moins  200  millions  de  revenus  à Téglife* 
Prenez  fur  cette  fomme  les  i 20  que  demande 
M.  Tabbé  , les  fonds  produifant  les  80  mil- 
lions reftans  , pourront  être  employés  à quelque 
operation  utile  , qui  fera  jouir  les  peuples  d’une 
modération  de  fubfides  de  50  millions  par  an. 
Ce  réfultat  eft  peut-être  éloigné  des  calculs  de 
M.  l’abbé  ; mais  , il  a l’avantage  de  ne  pouvoir 
être  combattu  que  par  des  fophifmes  , êc  d’être 
parfaitement  conforme  aux  réglés  de  la  juftice, 
ôc  aux  intérêts  du  peuple,  dont  il  eft  malheureux 
que  M.  l’abbé  Syeyes  aie  oublié  un  moment  qu’il 
eft  le  dépuré  dans  l’aftemblée  de  la  nation  (i). 

L’ufufruitier , page  1 5 , eft  comparé  au  pro- 

( I ) Je  demande  pardon  à M.  l’abbé  Syeyes  de  ma  fran- 
chi fe  5 mais  je  ne  conçois  pas  trop  quil  foit  polïible  qu’im 
homme  puifTe  défendre  fes  propres  intérêts  contre  ceux  de 
fes  commettans , ni  qu’il  puifTe  décemment  dire  plias  que 
ce  qu’ils  auroient  dit  eux-mêmes. 
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priétaîre  , & M.  l’abbé  ne  découvre  enrr’eux 
aucunes  différences  relativement  au  bien  public  ; 
il  en  exifte  pourtant  plufieurs  , & qui  font \bien 
palpables. 

Le  propriétaire  cultive  le  fol  qui  lui  appar- 
tient autant  pour  en  augmenter  la  valeur  intrin- 
feque  , que  pour  lui  faire  produire  les  fruits  qui 
doivent  le  payer  un  jour  de  fa  peine  ; Tutufrui- 
tier  , d’ordinaire  , n’a  pour  objet  que  fes  jouif- 
fances  préfentes,  & s’embarraffe  peu  d’épuifer  le 
fond  pour  fe  les  procurer.  L’un  fait  des  avances 
au  fermier  pour  la  culture  , lui  accorde  des 
délais  pour  fon  rembourfement  ; l’autre  , loin 
de  faire  la  moindre  avance  ^ demande  des  pots- 
de-vin  confdérables  j & par  là  réduit  fouvenc 
le  cultivateur  à l’impuiiTance  de  fupporter  les 
frais  qui  doivent  précéder  la  récolte  ; les  enga- 
gemens  du  propriétaire  envers  le  fermier  lient 
fes  héritiers  qui  font  obligés  de  les  accomplir  ^ 
les  ehgagemens  de  l’ufufruitier  périffent  avec 
lui  / quelquefois  même  avant  fa  mort  , fi  le 
bénéfice  paffe  à un  autre  titulaire  de  fon  vivant. 
Enfin  le  propriétaire  peut  vendre  , échanger  , 
& l’avantage  qui  revient  à la  fociété  de  ces 
mutations  , en  quelque  fens  qu’on  les  confidere , 
cft  incalculable. 

Quelle  différence  pour  la  culture  3c  la  valeur 
intunfeque  entre  les  biens  libres  3c  ceux  qui 
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ne  le  font  pas  ! Elle  eft  qiiaE  la  même  que 
celle  qui  exifle  entre  un  citoyen  Sc  un  efclave. 
Audi  , perfonne  ne  nie  , hors  les  inrcrefscs  , 
que  les  ufafrLiiciers  &c  les  fubftitutions  cie  route 
nature  , ne  foienc  deux  des  fléaux  les  plus  fii- 
neftes  à l’agriculture  & par  conféquenc  à la  prof- 
périté  publique. 

Nous  laiderons  le  public  Juge  de  la  différence 
qui  peut  fe  rencontrer  entre  le  bénéficier  & lepere 
de  famille.  C’efl:  ce  dernier  que  M,  l’abbé  traite 
d'oifeux  5 d’homme  puiffammem:  occupé  de  fes  jouif- 
fances  perfonnelles  qui  n’a  que  le  plaifir  ou  la 
peine  de  confômmer  , lorfque  lui-même  fait  va- 
loir le  fervice  public  du  bénéficier  : qu’on  life  les 
pages  1 5 & fuivantes  de  fes  Obfervations  ^ on  les 
trouvera  remplies  de  ces  erreurs,  & l’on  nous 
applaudira  fans  doute  d’avoir  préféré  le  lilence  à 
ce  que  M.  l’abbé  nous  auroic  forcé  de  dire  de 
défobligeant,  pour  rappeller  des  vérités  qui  au- 
roient  été  peut-être  d’une  fâcheufe  réminifcence 
pour  fon  corps. 

Les  bénéfices  fimples,  dans  l’état  aéluel , ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  des  récom- 
penfes,  page  ii  des  Obfervations.  Récompenfesl 
de  quoi  ? on  le  fait  bien  ; mais  fouvent  on  ne 
pourroit  le  dire  fans  rougir  ; ce  que  renferme  le 
furplus  des  Obfervations  de  M.  l’abbé  Syeyes 
trouve  fa  réponfe  dans  la  difcuflion  que  nous 
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venons  de  faire  des  dîmes  j il  nous  a paru  mé- 
riter peu  d’être  lu , & point  du  tout  d’être  réfuté. 
Nous  revenons  cependant  fur  un  article  des 
Obfervations  de  M.  l’abbé  Syeyes  ^ où  il  dit  : 
« J’aurois  deùré  qu’on  eût  évité  le  befoin  du 
« remplacement  de  la  dîmej  car,  Ci  le  rempla- 
cernent  eft  payé  par  un  nouvel  impôt  fur 
« la  généralité  des  contribuables , ceux  qui  n’ont 
point  de  terres , il  faut  en  convenir , ne  trou- 
» veront  pas  très- agréable  d’être  cha'rgés  de  la 
3>  dette  de  MM.  les  propriétaires  j» 

Il  eft  prefqu’inutile  de  répondre  qu’une  rede-* 
vance  fur  les  terres,  bien  inférieure  à la  dîme, 
fuftîroit  pour  l’entretien  des  pafteurs  ; prefque 
par-tout  ils  n’en  poftedent  que  la  moindre  partie. 
Le  refte  fert  à entretenir  le  fafte  des  prélats , 
la  mollefle  des  chapitres,  des  abbés  commenda- 
taires,  l’inutilité  des  innombrables  Ôc  véritable- 
ment oîfcux  cénobites  des  deux  fexes,  &c.  &c. 

Mais  quand  ce  remplacement,  fur  lequel  on 
appuie  à deftein,  qui  vraifemblablement  n’aura 
pas  lieu , aux  dépens  du  peuple  j feroit  eftimé 
néceftaire , dès  que  le  cuire  divin  eft  un  culte 
public,  qui  pourroit  fe  plaindre  d’une  dépenfe 
qui  intéreffe  tout  le  monde  ? & qui  fe  refufe- 
roit  a confacrer  à l’entretien  des  autels  une  foible 
portion  des  biens  qu’ils  procurent  à tous  les 
hommes  réunis  en  fociété? 
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, A^u  refte , que  M l’abbé  Syeyes  veuille  bien 
fe  rranquillifer  fur  cet  article;  tout  ce  qu’il  peuc 
former  de  juftes  defirs  fera  rempli  ; les  autels 
feront  delfervis  avec  dignité;  les  mlniftres  entre- 
tenus avec  décence  ; les  propiiétaires  affranchis 
de  la  redevance  écrafance  & injufte  de  la  dîme, 
les  terres  mieux  cultivées  donneront  des  fruits 
plus  abon  lans  & moins  chers,  6c  le  peuple  fera 
déchargé  de  la  partie  la  plus  opprefiive  des  impôts 
fur  les  confommations.  La  fupprehion  de  quel- 
ques bénéfices  inutiles  fufïîra  pour  opérer  tant 
de  biens.  i 

M.  l’abbé  Syeyes  traitera  peut-être  encore 
cette  idée  de  plaifanuric  léonine,,  Mais  le  reproche 
que  renferme  cette  exprefiion  n’a  été  mérité  , ni 
par  l’alTemblée  nationale  ni  par  nous;  6c  parce 
que  le  clergé  joue  depuis  long-tems  le  rôle  de 
renard  y au  grand  détriment  des  peuples , nous 
nfS  croyons  pas  qu’on  puilTe  en  induire  que  leurs 
repréfentans  6c  leurs  défenfeurs  inclinent  main- 
tenant à jouer  celui  de  lion  à fes  dépens. 

Us  veulent  être  libres , 6*  ne  favent  pas  être  jujles , 
( a répété  plufieurs  fois  M.  l’abbé  dans  fes  Obfer- 
varions.)  Les  François  prouveront  qu’ils  favent 
être  l’un  6c  l’autre  ; mais  combien  de  fois  l’auteuc 
eftimable  J que  nous  combattons  à regret,  nous 
a-t-il  rappellé  l’influence  prerqu’invincible  de 
l’intérêt  perfonael  fur  les  elprits  les  plus  élevés. 
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fur  les  coeurs  îes  plus  généreux?  combien  de  fois 
nous  a-t-il  forcés  de  nous  dire  à nous-n^êmes , 
en  penfant  à ceux  donc  il  eft  l’organe  : Us  veulent 
ctre  riches  , même  en  renonçant  à être  jujîes  P 
Mais  ce  n’eft  pas  aflez  d’avoir  prouvé  que  les 
biens  eccléfiadiques  font  la  propriété  de  la  nation , 
nous  nous  propofons  d’indiquer  dans  un  autre 
ouvrage  l’emploi  le  plus  avantageux  qu’elle  en 
peut  faire  ; puilTe  le  plan  que  nous  développerons 
être  adopte!  il  fera  pour  le  peuple  françois'ia 
fource  d’une  profpérité  incalculable , & nous  ne 
doutons  pas  que  M.  l’abbé  Syeyes  , en  comparant 
les  effets  de  fon  fyflêrae  ôc  du  notre,  n’applaudiffe 
f ncérement  par  la  fuite  à fa  propre  défaite. 


